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SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 30 JUIN 2026 À 18h30

PROCÈS – VERBAL

L'an deux mille vingt six, le  30 juin à dix-huit heures trente, le Conseil municipal de la ville de
Vierzon, légalement convoqué le 26 juin 2026, s'est réuni en séance publique, salle des Actes de
l'Hôtel de Ville, sous la présidence du Maire, M. Yannick LE ROUX.

Le Maire indique que le quorum est atteint et déclare la séance ouverte.  Il invite l’assemblée à
désigner un secrétaire de séance, Frédéric NOBLE est désigné.

Monsieur Frédéric NOBLE :

• M. LE ROUX : présent
• Mme COCARD : présente
• M. LE BÉLENGER : présent
• Mme MARTIN : présente
• M. BOURDIN : présent
• Mme LOONTJENS : présente
• M. HUSTÉ : présent
• Mme MILLEPIED : pouvoir à Mme COCARD
• M. NOBLE : présent
• Mme MOINDROT : présente
• M. MOUSSET : présent
• Mme ROGER : présente
• M. AUPÈCLE : présent
• Mme DE BRACH : présente
• M. DIAS : présent
• Mme CELA : présente 
• M. PISTILLI : présent
• Mme DA SILVA : pouvoir à Mme MARTIN
• M. CARLION : pouvoir à M. BOURDIN
• Mme CHAUVIET : pouvoir à M. HUSTÉ
• M. BERNARD : pouvoir à M. MASSICARD
• Mme BOUET : pouvoir à M. AUPÈCLE
• M. DUFRAINE : présent
• Mme RICOU : pouvoir à M. DUFRAINE
• M. MASSICARD : présent
• M. FOSSARD : présent
• Mme ROUX : présente
• M. BEDU : présent
• Mme GAUCHER : présente
• M. DRIF : présent (en retard)
• Mme BAPTISTE : présente
• M. FOURNIÉ : présent
• Mme DEMIK : présente
• M. TAOUSSI : absent
• Mme MIGALI : absente



Le Maire

Nous  avons  subi  un  bug  informatique  de  la  plateforme,  qui  a  corrompu  l'envoi  initial  de  la
convocation  du  Conseil  municipal  de  ce  jour.  Donc,  compte  tenu  du  principe  d'information
préalable des conseillers et du respect du délai de 5 jours francs, il a été décidé de maintenir la
séance du jour pour laquelle  nous avons eu recours à l'article L.2121_12 du CGCT, qui nous
autorise, en cas d'urgence, à réduire le délai de 5 jours francs. Et un second Conseil municipal a
été convoqué le vendredi 3 juillet à 18h30, afin de délibérer sur la quasi-totalité des points prévus
à l'ordre du jour initialement.

Le présent Conseil municipal va passer en revue un certain nombre d'éléments d'ordre financier,
qui,  comme  vous  le  savez,  nous  préoccupent  depuis  notre  arrivée  aux  affaires.  Le  compte
administratif,  tout  d'abord,  qui  présente  un résultat  de  fonctionnement  de l'exercice  2025 de
seulement 85 000 euros, là où ce même résultat était à plus de 1,4 million d’euros sur l’exercice
précédent.

Comment, sur des dépenses et des recettes aussi rigides que sont les dépenses et recettes de
fonctionnement, peut-on dégrader à ce point le résultat en passant de 1,4 million à 80 000 euros
sur une seule année ?

2005 fut une année préélectorale. La majorité sortante aurait-elle sacrifié plus d'un million d'euros
sur  l'autel  de  son  hypothétique  réélection  ?  Et  encore,  je  dis  80  000  euros  de  résultat,  en
décortiquant un peu les chiffres, on trouve de belles surprises.

Par  exemple,  cette  facture  du  VIB  de  décembre  2025  d'un  montant  de  180  000  euros,
discrètement imputée pour l'année suivante, donc sur l'exercice 2026, au lieu de la rattacher à
l'exercice  2025,  comme  l'exige  la  fameuse  sincérité  budgétaire  qui  fait  bondir  les  rangs  de
l'opposition. Lorsque l'on dit que vous n'avez pas respecté cette obligation, c'est factuel.
Si cette facture avait été sincèrement imputée sur 2025, comme elle aurait dû l'être, le résultat
aurait été négatif à hauteur d'environ moins 100 000 euros.

Et encore, cette subvention de 104 000 euros reçue de la CAF en 2025, mais destinée à être
reversée au centre  social  Tunnel  Château en 2025.  Elle  ne  le  sera  qu'en  2026,  grâce à une
décision modificative que nous présentons ce jour, qui rendra son dû au gestionnaire du centre
social.
100 000 euros qui auraient dû gréver davantage le résultat 2025.

Et  encore,  cette  facture  de  plus  de  450  000  euros  émise,  annulée,  puis  réémise  par  la
Communauté de communes depuis 2024, au gré des tergiversations de l'ancienne mandature, et
qui aurait dû être soldée en 2024 ou en 2025. Il s'agit de l'étude patrimoniale des réseaux d'eau et
d'assainissement,  préalable  au  transfert  de  Réavie.  Cette  facture  nous  a  logiquement  été
présentée par la Communauté de communes, à l'occasion de la mise en place du nouvel exécutif.
Et c'est bien normal, puisque toutes les communes de la Communauté de communes ont déjà
payé leur part pour cette étude, et ce depuis bien longtemps. Une seule ne l'avait pas payée,
Vierzon. Honte à vous.

Une fois encore, la décision modificative que nous présentons ce soir corrige cette insincérité, et
paye à la ruralité ce que Vierzon lui doit. Un accord avec le trésorier nous autorise heureusement à
lisser cette facture sur quatre échéances de 114 000 euros.

J'ai bon espoir que l'audit indépendant de la Chambre des Comptes fasse enfin la lumière sur
toutes ces formes d'insincérité. Car il y en a encore beaucoup qui rendent incompréhensibles les
comptes de cette collectivité.



Je pense à ces presque 500 000 euros de recettes fictives, de ventes, des terrains, des serres
municipales, qui créditent toujours nos bilans d'une recette jamais rentrée. La liste est longue, et
je ne voudrais pas assommer cette Assemblée.

Nous en saurons davantage prochainement, et nous vous tiendrons informés. Ce soir, il faudra
bien que les représentants de l'ancienne majorité votent ce compte administratif, qui reflète une
gestion dont ils sont redevables, dont ils sont héritiers, et à laquelle nous sommes bien résolus à
mettre un terme.

Y a-t-il d'autres prises de parole ?

Monsieur DRIF

Monsieur le Maire, mes chers Collègues,

Le 2 juin dernier, je vous disais une chose très simple. Les faits sont têtus. Un mois plus tard, je
pourrai prononcer exactement le même discours, parce que les faits, eux, n'ont pas changé.
Depuis votre élection, vous avez construit toute votre communication autour d'un même récit, une
ville exsangue, des comptes insincères, et vous venez de le dire encore un instant, des recettes
gonflées, des dépenses incontrôlées. Vous avez cherché à faire croire aux Vierzonnais que toutes
vos décisions seraient la conséquence inévitable de l'héritage que nous vous aurions laissé.

Personne ne nie les difficultés que connaissent aujourd'hui les collectivités.
Nous alertons sur cette situation, et nous la dénonçons depuis plusieurs années, bien avant les
dernières élections municipales.

Mais ces difficultés n'autorisent pas à réécrire les faits, surtout quand cette stratégie a un but
précis,  faire  peur  aux  Vierzonnais  pour  leur  faire  accepter  plus  facilement  les  hausses  et  les
suppressions. Le compte administratif montre une réalité bien différente du récit catastrophe que
vous avez construit.
Car il existe un document qui permet de vérifier tout cela, ce n'est ni un tract du PCF, ni une
déclaration politique, c'est bien le compte administratif, en l'occurrence le compte administratif
2025. Il ne raconte pas ce que nous avions annoncé, il raconte ce que nous avons réellement fait,
et c'est votre majorité qui le présente ce soir. Autrement dit, ce sont vos propres délibérations qui
permettent désormais aux Vierzonnais de confronter votre discours à la réalité des comptes.

Alors regardons cette réalité.
Première  réalité,  les  recettes  ont  bien  été  encaissées.  En  fonctionnement,  la  Ville  a  encaissé
39 926 000 euros pour 39 841 000 euros de dépenses.
Le  résultat,  effectivement,  et  vous  l'avez  dit,  est  positif,  85  267  euros.  Et  après  reprise  des
exercices  précédents,  l'excédent  cumulé  atteint  1  493  685  euros.  Si  les  recettes  avaient  été
artificiellement gonflées, le compte administratif l'aurait montré.
Il montre exactement l'inverse, les recettes existent, elles ont été encaissées.

Deuxième réalité,  les dépenses ont  été maîtrisées.  Près  de 40 millions  d'euros exécutés  sans
dérapage.
Près de 24 millions d'euros de charges de personnel. Derrière cette ligne budgétaire, il n'y a pas
que des chiffres,  il  y  a des ATSEM, des agents  d'école,  des animateurs,  des éducateurs,  des
bibliothécaires,  des  agents  administratifs  et  techniques,  bref,  celles  et  ceux qui,  chaque jour,
assurent le service public. Nous n'avons jamais considéré ces dépenses comme une charge, mais
comme un investissement.

Troisième réalité, la Ville a continué à investir. 6,5 millions d'euros d'investissement en 2025. Une
ville en faillite n'investit pas, elle reporte éventuellement les travaux, renonce à préparer l'avenir.



Nous, nous avons continué à le faire. 2,55 millions d'euros de subventions sont d'ailleurs notifiées
et attendent d'être encaissées. 1,85 millions d'euros de travaux sont déjà engagés.
Ce n'est pas une ville qui s'arrête, c'est une ville qui avance.

Enfin, dernier point, le compte de gestion du comptable public est parfaitement conforme. Ces
chiffres sont ceux de la comptabilité publique. Ils ont été contrôlés, vérifiés, certifiés. Ils sont
incontestables.

Alors, monsieur le Maire, une question se pose.
Depuis trois mois, vous expliquez que la ville était au bord du gouffre. Le compte administratif
raconte une autre histoire. On a cherché la catastrophe, on ne l'a pas trouvée. Ce que l'on trouve,
c'est une ville qui investissait, soutenait ses services publics, accompagnait ses associations, aidait
ses familles. Une ville dont les comptes étaient sincères. Voilà notre bilan.

Et c'est précisément parce que ce compte administratif remet les faits à leur place qu'une question
devient incontournable. Si les finances n'étaient pas celles que vous décrivez, alors vos décisions
ne relèvent plus d'une contrainte budgétaire. Elles relèvent d'un choix purement politique.
Un fil conducteur apparaît à chaque arbitrage. Ce sont les familles qui paient, toujours les familles.

Votre premier choix, l'augmentation des tarifs municipaux.
Et dans le même temps, on l'a dit lors du conseil municipal dernier, la suppression de l'aide à la
scolarité.  Pris  séparément,  chaque tarif  peut paraître modeste.  Additionnés sur une année, ils
deviennent une véritable facture.
Car une famille ne paie jamais un seul tarif. Elle paie la cantine, le périscolaire, le centre de loisirs,
la piscine, le conservatoire. Et j'en parle en connaissance de cause, je fais partie de celles-là.

Prenez une famille de deux enfants. Ils mangent à la cantine quatre jours par semaine. Ils vont au
périscolaire matin et soir. Ils vont au centre de loisirs le mercredi et pendant les vacances. Une fois
par mois, toute la famille va à la piscine. Voilà le quotidien de nombreuses familles vierzonnaises.
C’est précisément ce que vous avez décidé de rendre plus cher.

Pour une famille très modeste, avec un quotient familial de 250, la cantine augmente de 7 %, le
périscolaire  du  matin  de  13  %,  le  périscolaire  du  soir  plus  4  %,  la  piscine  plus  25  %,  le
conservatoire 7 %, et la location d'instruments 33 %. Au total, cela représente plus d'une centaine
d'euros supplémentaires par an.
Pour une famille  avec un quotient de 350, même exercice, la cantine augmente de 14 %, le
périscolaire du matin de 19 %, le périscolaire du soir de 5 %, l'accueil de loisirs avec repas de
27 %, le conservatoire de 8 %, la location d'instruments de 50 %, au total, cela représente près
de 250 euros supplémentaires par an.
Pour une famille avec un quotient de 560, la cantine augmente de 13 %, le périscolaire du matin
de 25 %, le périscolaire du soir de 22 %, l'accueil de loisirs avec repas de 9 %, le conservatoire de
33 %, la location d'instruments de 36 %, la piscine augmente de 25 %, au total, cela représente
près de 380 euros supplémentaires.

Je vais vous épargner les chiffres, je vais juste vous donner les grandes lignes.
Pour une famille avec un quotient de 810, cela représente environ 500 euros supplémentaires par
an. Et enfin, pour une famille avec un quotient de 1610, l'ensemble représente une augmentation
de 700 euros supplémentaires par an. Voilà la réalité de votre politique.
Et dans le même temps, ces familles subissent la double peine, elles payent plus cher et en plus
on leur retire un coup de pouce qui les aidait à boucler leur fin de mois. Cette même famille perd
ainsi jusqu'à 100 euros en plus des augmentations qu'elle a subies. Pour beaucoup d'entre elles,
cette aide permettait tout simplement d'acheter les fournitures scolaires, un cartable ou une paire
de chaussures à la rentrée.



Ce n'était pas une dépense de confort, c'était un soutien concret. Plus de 1700 enfants étaient
concernés,  je  l'avais  déjà  dit  la  fois  dernière.  Chaque  année,  ce  dispositif  représentait
115 000 euros de pouvoir d'achat rendu aux familles vierzonnaises et directement injecté dans
l'économie locale.

Vous avez choisi d'y mettre fin. Mais ce n'est pas une fatalité, c'est bien votre choix. Ce même
mouvement, on le retrouve aussi dans votre politique associative.
Deuxième choix, la baisse des subventions.
À  périmètre  comparable,  vos  propositions  traduisent  une  baisse  globale  d'environ  10%.  La
subvention de l'amicale du personnel passe ainsi de 5000 à 4000 euros, moins 20%. L'USEP qui
permet à des centaines d'enfants de pratiquer le sport scolaire voit sa subvention passer de 2500
à 2000 euros, là aussi moins 20%.
Derrière ces chiffres, il  y a des bénévoles, des éducateurs, des parents, des enfants. Vous les
fragilisez.

Cette baisse soulève également des interrogations.
Les éducateurs sportifs municipaux continueront-ils à intervenir dans les écoles ? Les rencontres,
les  séances  de  piscine  seront-elles  toujours  maintenues  et  soutenues  ?  Les  enseignants,  les
associations et les familles attendent des réponses. Là encore, c'est un choix politique que vous
faites.

Ces interrogations nous conduisent tout naturellement à nos écoles.
Nous avons pris connaissance de votre communiqué, signé d'ailleurs de votre directeur de cabinet,
et pas de vous, sur la canicule. Vous y affirmez déplorer l'état de vétusté des bâtiments scolaires,
qui, pour la plupart, n'ont pas été rénovés. Cette affirmation est inexacte.
Les faits sont simples. Plus de 10 millions d'euros ont été investis dans nos écoles. Rénovation
complète des groupes scolaires Tunnel-Château, Bodin-Zay, Colombier, Fay A, Bourgneuf, et pour
les  autres  écoles,  réfection  de  toiture,  remplacement  de  menuiserie,  rénovations  de  classes,
réaménagements de cours, accessibilité, amélioration énergétique.
La première cour d'école bioclimatique du département a été réalisée au Colombier. Personne n'a
jamais prétendu que tout était  terminé, mais affirmer que la plupart des écoles n'ont pas été
rénovées ne correspond pas à la réalité. Et surtout, nous entendons qu'aucun grand programme
de rénovation ne serait engagé avant 2029.

Alors, Monsieur le Maire, quel est votre bilan ? Quel est votre plan ? Quel groupe scolaire allez-
vous rénover ?  Quel investissement nouveau allez-vous engager ?

Car être en gestion, ce n'est pas seulement commenter le passé, c'est aussi dire ce que l'on veut
faire. Ces questions en appellent une autre, plus large. Quel est votre projet pour Vierzon ?

Depuis trois mois, nous connaissons votre analyse du passé, mais nous attendons toujours votre
vision de l'avenir.

Quelle ambition pour nos écoles, notre jeunesse, nos associations, notre attractivité ? À ce jour,
nous  n'avons  toujours  pas  de  réponse.  Vous  ne  répondez  jamais  à  nos  questions,  à  nos
interrogations.

Je vais m'arrêter là.



Monsieur MOUSSET

Je vais essayer de faire court. Surtout que je n'ai rien préparé.

Dans la comptabilité publique, il existe deux comptes. Le budget de fonctionnement et le budget
d'investissement.

Le budget de fonctionnement, c'est pour le présent, voire accessoirement aussi pour le passé. Le
budget d'investissement, c'est pour l'avenir. Les écoles en font partie.

En règle générale, j'aurais préféré que l'avenir soit beaucoup plus financé que le fonctionnement.
Parce que moi, j'ai foi dans l'avenir.
Pour financer le fonctionnement et l'investissement, on n'a pas 36 recettes, on en a que 2. Et
alors, de ce côté-là, ça a été bien usé ici, sous le temps de votre mandature.

On a les impôts augmentés. On est le top record, je crois, pour le Cher, et à mon avis aussi pour
la Région Centre.
Le deuxième, les emprunts. On a ce qu'il faut aussi ici. Sauf que les emprunts, c’est demander au
présent et au futur de payer. On peut faire comme Mélenchon, dire on ne remboursera jamais les
emprunts, ce qui revient à dire que tous ceux qui ont des livrets A, ils peuvent s'asseoir dessus. Et
pas uniquement sur les intérêts mais sur la totalité de la chose.

On peut rejeter la faute sur n’importe qui.
Dans le passé, c’était de la faute de Dieu. Après, c'était de la faute du grand capital.
C'est toujours de la faute de quelqu'un d'autre. Selon moi, c'est de la faute de l'action actuelle.

La comptabilité est une science exacte.
Même si je regrette que la comptabilité publique soit un peu particulière.

« L'art et la manière de compter les œufs dans le cul de la poule » !
Exemple, les 2 millions d'euros d'attendus. Mais moi aussi, j'attends 34 millions d'euros. Je joue au
loto toutes les semaines, j'attends les 34 millions. Ils me les doivent, ces salauds. Ils n'ont toujours
pas donné. Ça fait 5 ans que je joue, mais c'est pas grave, je vais encore attendre.
Mais je pourrais les mettre dans le bilan, comme quoi je vais les gagner et je les ai.
C’est exactement la même chose ici. Les 2 millions d'euros, c'est ça.

Alors, qu'on soit de droite, de gauche, du centre, ou écolo comme moi, il faut avoir l’argent. Moi,
j'aurais voulu raser gratis et offrir tout ce qu'on veut à tout le monde. Mais il faut avoir l'argent.
Quand vous n'avez pas le pognon, vous ne pouvez pas ne l'inventer non plus. Là, pour l'instant, on
étale les dettes.

Et là, quand tu me parles des écoles, Toufik, on ne doit pas visiter les mêmes écoles, parce que je
les ai visitées, moi. Le Colombier, parfait, rien à redire. Tunnel-Château, on crève de chaud, à
l'heure actuelle.
Et les autres ? Si changer un carreau, ça s'appelle une réfection, c'est pas tout à fait ma défense.
Je peux présenter les écoles, j'en ai toute une liste. Il faut quasiment toutes les refaire.

Pour moi, c'est imprécis. Je suis désolé, mais votre bilan n'est pas bon.
C'est tout. Il n'est pas bon, il est déficitaire.

Alors oui c'est la faute du Département, de l'État, de l'Europe, même de Dieu ou de tout ce que
vous voulez, ce n'est pas le problème. La réalité, elle est là.



On n'a pas 36 choses pour arriver à financer. C'est les impôts et les emprunts. Les emprunts, c'est
les banques, et les emprunts, ça se paye.
 
C'est tout ce que je voulais dire. J'ai fait court.

Le Maire

Je vous propose de passer à l’ordre du jour.

DEL26/95 – ASSEMBLÉES – COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE
PAR DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Le Maire

Vu la délibération n°DEL26/26 en date du 6 avril 2026, portant délégation du Conseil municipal au
Maire  pour  prendre  certaines  décisions  prévues  à  l'article  L.2122-22  du  Code  général  des
collectivités territoriales,

J'ai été amené à prendre les décisions suivantes : 

- DEC26/042  – Convention de prestation pour le suivi de la clause d’insertion, pour la construction
de la nouvelle école de la commune de ST LAURENT à titre gracieux,

- DEC26/043  – Jumelage – Mandat spécial à Monsieur Yannick LE ROUX et Monsieur Gaëtan
AUPÈCLE,

- DEC26/044 – Finances – Budget annexe Théâtre Mac-Nab – Fongibilité des crédits,

- DEC26/045– Musée de Vierzon – Renouvellement de l’adhésion à l’association des Musées en
Centre-Val de Loire,

- DEC26/046 –  Local communal sis place de l’Hôtel de Ville – convention de mise à disposition
avec Réavie,

-  DEC26/047 –  Foncier  – Location temporaire d’un logement communal  à Monsieur  François
LA SELVE,

et la liste des marchés.

Il y a-t-il des questions ?

Monsieur FOURNIÉ

Monsieur le Maire,  une interrogation sur un marché de la restauration municipale, un marché
subséquent  du  5  juin  2026 au 4  juin  2030 pour  la  fourniture  de  fruits  et  légumes  frais  de
quatrième et cinquième gamme, y compris bio et labellisés. Ce sont des produits conditionnés et
transformés, pour ceux qui ne le savent pas.
Alors que dans le même temps, nous avons inauguré, Monsieur le Maire, une nouvelle cuisine
centrale avec une légumerie. Cette légumerie doit ou devait transformer des produits terreux en
légumes de quatrième ou cinquième catégorie. Avec des produits terreux issus de producteurs
locaux. Reporter à 2030 cette stratégie me paraît compliqué.
POMONA, qui a le marché, est un grossiste qui prend ses légumes à Rungis la plupart du temps.
Est-ce que vous avez un plan d'action pour faire fonctionner cette légumerie et proposer aux producteurs
locaux des marchés avec des circuits courts qui, aujourd'hui, sont une solution pour nos agriculteurs ?



Le Maire

Au vu de la haute importance de votre question, je vous demanderai un temps de réflexion avant de
pouvoir vous répondre. Je m’engage à vous apporter une réponse précise.

DEL26/96  –  ASSEMBLÉES  –  APPROBATION DES  PROCÈS-VERBAUX DES  CONSEILS
MUNICIPAUX EN DATE DU 30 AVRIL 2026 ET DU 02 JUIN 2026

Le Maire

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2121-15,

Vu les procès-verbaux des séances des Conseils municipaux en date du 30 avril 2026 et du 02 juin
2026,

La transmission des procès-verbaux des séances des Conseils municipaux en date du 30 avril 2026
et du 02 juin 2026,

Il convient que les membres du Conseil municipal approuvent les procès-verbaux des séances des
Conseils municipaux en date du 30 avril 2026 et du 02 juin 2026,

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

• d'approuver les procès-verbaux des Conseils municipaux en date du 30 avril 2026 et du   02 juin
2026.  

Il y a-t-il des questions ?

Monsieur BEDU

Il manque une virgule dans mon propos.

Le Maire

Elle sera rajoutée.

Monsieur DRIF

Il n’y aura pas de procès-verbal pour le Conseil municipal du 5 juin ? Puisque la motion a été différée.

Le Maire

Le Directeur Général des Services fera un procès-verbal juste pour cette motion.

Je vous propose de passer au vote.



ADOPTÉ PAR :

26   voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Geneviève  DE BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE,
Marc-Antoine FOSSARD,  Philippe FOURNIÉ,   Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick
LE ROUX, Lawrence LOONTJENS, Sandrine MARTIN, Alain MASSICARD, Fabienne MOINDROT, Stéphane
MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX. 

7 voix Pour par mandat : Frédéric BERNARD donne pouvoir à Alain MASSICARD, Anita BOUET donne
pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Jacques CARLION donne pouvoir à Bruno BOURDIN, Delphine CHAUVIET
donne pouvoir à Yves HUSTÉ, Rachel DA SILVA donne pouvoir à Sandrine MARTIN, Martine MILLEPIED
donne pouvoir à Brigitte COCARD, Elie-Yonah RICOU donne pouvoir à Julien DUFRAINE.

2 absents     :   Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.

DEL26/97  –  BUDGET  PRINCIPAL  DE  LA  VILLE  –  COMPTE  ADMINISTRATIF  DE
L'EXERCICE 2025

Rapporteur : Brigitte COCARD

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-14, L.2121-31,
L.2343-1 et suivants,

Vu l'instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux communes et à leurs établissements
publics locaux,

Vu le budget primitif de la ville de Vierzon pour l'exercice 2025,

Vu le compte administratif de l'exercice 2025 du budget principal, établi par Monsieur le Maire,
présenté à l'assemblée délibérante conformément aux dispositions législatives en vigueur,

Le compte administratif constitue l'arrêté des comptes de la commune pour l'exercice écoulé et
retrace l'ensemble des dépenses mandatées et  des recettes encaissées au cours de l'exercice
2025,

Le compte administratif  a été communiqué aux membres du Conseil  Municipal dans les délais
réglementaires,

Le  Conseil  municipal,  après  en avoir  délibéré,  après  que Monsieur  le  Maire  a  quitté  la  salle,
conformément aux dispositions de l'article L.2121-14 du CGCT, sous la présidence du doyen d'âge
ou du conseiller municipal désigné à cet effet :

- Prend acte des résultats de l'exercice 2025 du budget principal :

DÉSIGNATION MONTANT (en €)

Section de fonctionnement – Dépenses mandatées 39 841 385,47

Section de fonctionnement – Recettes titrées 39 926 652,65

Résultat de l'exercice – Fonctionnement + 85 267,18

Reprise du résultat antérieur – Fonctionnement + 1 408 418,49

Résultat cumulé de fonctionnement (A3) + 1 493 685,67

Section d'investissement – Dépenses mandatées 6 541 756,43



Section d'investissement – Recettes titrées 7 400 216,87

Résultat de l'exercice – Investissement + 858 460,44

Reprise du résultat antérieur – Investissement - 991 309,43

Solde d'exécution hors RAR – Investissement (A2) - 132 848,99

- Prend acte des restes à réaliser au 31 décembre 2025 :

RESTES À RÉALISER – INVESTISSEMENT MONTANT (en €)

RAR en dépenses (I) 1 854 710,53

RAR en recettes (III) 2 553 037,52

Solde des RAR – Investissement (B2) + 698 326,99

Apurement compte 1069 sur 10 ans (délibération de 2023) - 32 362,00

RÉSULTAT CUMULÉ D'INVESTISSEMENT (A2 + B2) + 533 116,00

TOTAL BUDGET PRINCIPAL – DÉPENSES MANDATÉES 46 383 141,90 €

TOTAL BUDGET PRINCIPAL – RECETTES ENCAISSÉES 47 326 869,52 €

COMPTE ADMINISTRATIF 2025 DÉTAILLÉ :

  I. SECTION DE FONCTIONNEMENT

La section de fonctionnement retrace les charges et produits liés au fonctionnement courant de la
collectivité. Pour l'exercice 2025, les crédits ouverts s'élevaient à 41 740 757,10 €,

  1.1 – Dépenses de fonctionnement

Chapitre Crédits ouverts
(€)

Réalisations (€) Taux de
réal.

011 – Charges à caractère général 7 572 817,64 7 030180,95 92.7 %

dont énergie (électricité) 1 661 282,00 1 550 532,95 93.3 %

dont alimentation (restauration) 889 713,36 783 315,40 88.0 %

012 – Charges de personnel 23 998 190,65 23 969 439,92 99.9 %

dont rémunération agents titulaires 11 017 078,00 10 486 262,69 95.2 %

dont cotisations sociales (URSSAF, 
retraites…)

6 477 439,00 6 579 560,00 101.6 %

65 – Autres charges de gestion courante 6 609 746,78 6 201 916,42 93.8 %

dont subv. fonct. CCAS 1 770 974,00 1 792 661,00 101.2 %

dont subv. fonct. DSP Transports 
Urbains

2 136 330,00 1 922 438,87 90.0 %

66 – Charges financières (intérêts de la 992 951,20 956 503,33 96.3 %



dette)

67 – Charges exceptionnelles 96 820,10 95 568,38 98,7 %

68 - provisions 60 000,00 60 000,00 100,0 %

014 – Atténuations de produits (dont 
FPIC)

276 711,00 276 711,00 100,0 %

023 – Virement à la section 
d’investissement

907 354,73

042 – Opérations d’ordre de transfert 
entre section

1 226 165,00 1 251 065,47

TOTAL DÉPENSES DE 
FONCTIONNEMENT (réel + ordre)

41 740 757,10 € 39 841 385,47 € 95.4 %

Les charges de personnel représentent 62,1 % des dépenses réelles de fonctionnement, reflétant
l'importance des services à la population (petite enfance, restauration scolaire, sports, culture). Les
charges financières, à 956 503 €, témoignent d'un niveau maîtrisé de la dette,  1.2 – Recettes d
fonctionnement

Chapitre Crédits prévus
(€)

Réalisations (€) Taux de
réal.

731 – Fiscalité locale 19 841 938,00 19 466 444,58 98,2 %

73 – Autres impôts et taxes 7 599 075,00 7 548 466,23 99,3 %

74 – Dotations et participations (dont 
DGF)

8 928 349,42 8 894 582,72 99,6 %

70 – Prod. services, domaine, ventes 
diverses

3 286 639,66 3 043 847,66 92.6 %

75 – Autres produits de gestion courante 286 420,08 518 735,30

76 – Produits financiers 651,58

77 – Produits exceptionnels 14 900,00 65 136,04

78 – Reprises sur provisions 44 316,45 44 316,45 100,0 %

013 – Atténuations de charges 57 100,00 71 259,59 124.8 %

042 – Opérations d’ordre de transfert 
entre section

273 600,00 273 212,50

002 – Résultat d’exploitation reporté 1 408 418,49 1 408 418,49

TOTAL RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT (réel + ordre)

41 740 757,10 € 41 335 071,14 99.0 %

La fiscalité locale et les autres impôts et taxes constituent la principale ressource de la commune
avec  27  014  911  €,  soit  73,1 %  des  recettes  réelles  de  fonctionnement.  Les  dotations  et
participations  de  l'État  représentent  24,3  %  des  recettes.  L'excédent  de  fonctionnement  de
l'exercice s'établit à 85 267,18 €,

 II. SECTION D'INVESTISSEMENT

La section d'investissement retrace les opérations d'équipement et les mouvements de capitaux de
la commune. Les crédits ouverts s'élevaient à 11 421 483,37 € (y compris restes à réaliser N-1),



  2.1 – Dépenses d'investissement

Chapitre Crédits ouverts
(€)

Réalisations (€) Taux de
réal.

RAR (€)

21  –  Immobilisations
corporelles

5 077 506,77 3 018 545,62 59.5 % 1 157 132,67

23  –  Immobilisations  en
cours (travaux)

1 966 729,90 1 110 827,79 56.5 % 520 521,19

20  –  Immobilisations
incorporelles

267 193,84 61 955,37 23.2 % 171 426,67

204  –  Subventions
d'équipement versées

318 281,54 138 556,92 43.5 % 1 500,00

16  –  Emprunts  et  dettes
assimilées

2 219 390,89 1 881 524,09 84.8 % 4 130,00

27 – Autres  immobilisations
financières

7 471,00 5 656,72 75,7 %

040  –  opération  d’ordre  de
transfert entre section

273 600,00 273 212,50

041  –  opérations
patrimoniales

300 000,00 51 477,42

001 –  Solde d’exécution  de
la  section  d’investissement
reporté

991 309,43 991 309,43

TOTAL  DÉPENSES
D'INVESTISSEMENT (réel
+ ordre)

11 421 483,37 € 7 533 065,86 € 65,9 % 1 854 710,53 €

Les dépenses d'équipement réel s'établissent à 4 330 271 €. Le taux de réalisation de 62,7 %
s'explique par des restes à réaliser significatifs (1 854 710 €) correspondant à des opérations
engagées dont les mandatements interviendront en 2026,

  2.2 – Recettes d'investissement

Chapitre Crédits prévus
(€)

Réalisations (€) Taux de
réal.

RAR (€)

16 – Emprunts contractés 3 601 600,00 3 601 680,00 100,0 % 0,00

13  –  Subventions
d'investissement reçues

3 021 476,36 1 348 015,27 44.6 % 1 569 537,52

10 – Dotations, fonds divers
et réserves

1 200 000,00 1 066 391,43 88.9 % 0,00

024 –  Produits  des  cessions
d'immobilisations

1 083 300,00 0,00 0,0 % 983 500,00

21  –  Immobilisations
corporelles

6 587,28 6 587,28 100,0 %

27  –  Autres  immobilisations
financières

75 000,00 75 000,00 100,0 % 0,00

021 – Virement à la  section
d’exploitation

907 354,73



040  -  opération  d’ordre  de
transfert entre section

1 226 165,00 1 251 065,47

041  -  opérations
patrimoniales

300 000,00 51 477,42

TOTAL  RECETTES
D'INVESTISSEMENT  (réel
+ ordre)

11 421 483,37 € 7 400 216,87 € 64.8 % 2 553 037,52 €

Le  recours  à  l'emprunt  (3  600  000  €)  a  été  intégralement  mobilisé.  Les  subventions
d'investissement présentent un taux de réalisation de 44,6 % avec un reste à réaliser important de
1 569 538 € correspondant à des subventions notifiées mais non encore encaissées,

Conformément à l’article L.2121-14 du Code général des collectivités territoriales, le
Maire quitte la salle du Conseil municipal et ne peut prendre part au vote. 

Le Conseil municipal,
Unanimité,

DÉCIDE

• d'approuver le compte administratif de l'exercice 2025 du budget principal de la  ville de
Vierzon, tel qu'il a été présenté,

• d'arrêter  les résultats définitifs de l'exercice 2025 tels que figurant dans les tableaux ci-
dessus,

• de constater l'excédent de fonctionnement de 1 493 685,67 € et l’excédent d'investissement
(après prise en compte des restes à réaliser) s'élevant à 533 116,00 €.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

7 voix Pour : Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ,   
Jill GAUCHER, Maryvonne ROUX. 

1  8   abstentions   :  Gaëtan AUPECLE, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Geneviève
DE  BRACH,  Antonio  DIAS,  Julien  DUFRAINE,  Marc-Antoine  FOSSARD,  Yves  HUSTÉ,  Pierre
LE BELENGER, Lawrence LOONTJENS, Sandrine MARTIN, Alain MASSICARD, Fabienne MOINDROT,
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Séverine ROGER.

7 abstentions par mandat : Frédéric BERNARD donne pouvoir à Alain MASSICARD, Anita BOUET
donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Jacques CARLION donne pouvoir à Bruno BOURDIN, Delphine
CHAUVIET donne pouvoir à Yves HUSTÉ, Rachel DA SILVA donne pouvoir à Sandrine MARTIN,
Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, Elie-Yonah RICOU donne pouvoir à Julien
DUFRAINE.

2 absents : Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.



DEL26/98  –  BUDGET  ANNEXE  FOIRE  ET  SALONS  –  COMPTE  ADMINISTRATIF  DE
L'EXERCICE 2025

Rapporteur : Brigitte COCARD

Les résultats  ressortant  de l’exécution 2025 du budget  annexe Foire  et  Salons  se  présentent
comme suit :

I - INVESTISSEMENT

a/ Prévisions rappel

Dépenses Recettes

Budget Primitif
Report CA 0,00 € 0,00 €
Budget Supplémentaire 700,00 € 0,00 €
Décisions Modificatives 0,00 € 700,00 €

b/ réalisations

 - dépenses : Mandats émis

 - recettes : Titres recettes émis

 - Résultat d'exercice 635,82 €

 - Résultat antérieur reporté art. 001

 - Résultat (art. 001)

c/ crédits reportés

 - dépenses
0,00 €

 - recettes

d/ Solde d'investissement (art. 001)

27 844,62 € 27 844,62 €

28 544,62 € 28 544,62 €

5 422,50 €

6 058,32 €

22 486,30 €

23 122,12 €

23 122,12 €



Le budget de la Foire 2025 présente un excédent d’investissement de 23 122,12 € et un résultat
d’exercice de fonctionnement de 15 865,47 €,

L’investissement

La dépense est faible. Elle est constituée par le remboursement du capital de la dette pour 2
257,52 €. Des équipements et matériels, comme des poutres pour la scène mobile et des bacs
d’ornements ont été acquis pour 3 164,98 € HT. Le financement est assuré par les amortissements
et le résultat antérieur,

Le fonctionnement

✔ 86,15 % représentent les frais d’animations et de logistique 203 312,63 €
✔ 9,92 % constituent les dépenses de personnel 23 420,75 €

D’ordre et résiduelles, les autres dépenses de fonctionnement représentent essentiellement les
amortissements,

Il est financé essentiellement par :

✔ les produits des locations représentant 63,95 % des recettes 159 530,94 €
✔ la subvention d’équilibre (36 %) 89 811,00 €

Considérant que les résultats de clôture d’investissement et  de fonctionnement  sont repris  au
budget primitif 2026,

II - FONCTIONNEMENT

a/ Prévisions rappel

Dépenses Recettes

Budget Primitif
Budget Supplémentaire
Décisions Modificatives

b/ réalisations

 - dépenses : Mandats émis

 - recettes : Titres recettes émis

 - Résultat d'exercice

 - Résultat antérieur reporté art. 002

 - Résultat de clôture (art. 002)

213 166,13 € 213 166,13 €
3 103,67 € 3 103,67 €

39 300,00 € 39 300,00 €

255 569,80 € 255 569,80 €

236 002,97 €

249 476,01 €

13 473,04 €

2 392,43 €

15 865,47 €



Conformément à l’article L.2121-14 du Code général des collectivités territoriales, le
Maire quitte la salle du Conseil municipal et ne peut prendre part au vote.

Le Conseil municipal,n

DÉCIDE

• d’adopter le compte administratif 2025 du budget annexe Foire et Salons.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

7 voix Pour : Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ,
Jill GAUCHER, Maryvonne ROUX. 

1  8   abstentions   :  Gaëtan AUPECLE, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Geneviève
DE  BRACH,  Antonio  DIAS,  Julien  DUFRAINE,  Marc-Antoine  FOSSARD,  Yves  HUSTÉ,  Pierre
LE BELENGER, Lawrence LOONTJENS, Sandrine MARTIN, Alain MASSICARD, Fabienne MOINDROT,
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Séverine ROGER.

7 abstentions par mandat : Frédéric BERNARD donne pouvoir à Alain MASSICARD, Anita BOUET
donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Jacques CARLION donne pouvoir à Bruno BOURDIN, Delphine
CHAUVIET donne pouvoir à Yves HUSTÉ, Rachel DA SILVA donne pouvoir à Sandrine MARTIN,
Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, Elie-Yonah RICOU donne pouvoir à Julien
DUFRAINE.

2 absents : Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.

DEL26/99  –  BUDGET  ANNEXE  THÉÂTRE  MAC-NAB  –  COMPTE  ADMINISTRATIF  DE
L'EXERCICE 2025

Rapporteur : Brigitte COCARD

Le compte administratif 2025 du théâtre Mac-Nab s’articule autour de trois axes structurants : la
saison culturelle, le festival des Estivales du Canal et les charges de fonctionnement inhérentes à
l’équipement,

La saison culturelle confirme, cette année encore, son attractivité et son ancrage territorial, avec
un taux de fréquentation supérieur à 80 %. Forte de plus de quarante propositions artistiques, elle
a su fédérer un public diversifié et fidèle. Au total, plus de 15 630 spectateurs ont été accueillis,
dont  plus  de  3  500  enfants  dans  le  cadre  d’actions  dédiées.  Le  développement  des  publics
demeure  ainsi  une  priorité  affirmée,  soutenue  par  une  politique  tarifaire  accessible  — de  la
gratuité à un tarif plein plafonné à 50 € — et un effort particulier en direction des publics scolaires,
rendu possible grâce au soutien du budget principal,



Avec près de 277 adhérents, le théâtre Mac-Nab consolide également sa relation avec ses publics
réguliers. Sur le plan financier, les dépenses de fonctionnement liées à la programmation (cessions
artistiques, locations techniques, frais d’accueil et taxes) sont maîtrisées et largement compensées
par les recettes propres. La billetterie, qui s’élève à 334 494 €, associée aux subventions et au
mécénat, permet de couvrir plus de 89 % de ces dépenses. À noter également les retombées
économiques directes pour le territoire, notamment à travers les dépenses d’accueil, dont 38 000 €
ont bénéficié aux acteurs locaux (restauration, hôtellerie, services),

Au-delà de la diffusion, le théâtre Mac-Nab, labellisé scène régionale, affirme son rôle de soutien à
la création artistique en accueillant des compagnies en résidence. Ces temps de travail contribuent
au dynamisme culturel régional et s’accompagnent d’actions de médiation : visites thématiques,
ateliers de pratique artistique et rencontres avec les équipes en bord de plateau viennent enrichir
l’expérience des publics et renforcer le lien entre artistes et habitants,

Le festival des Estivales du Canal, dont la 18ᵉ édition s’est tenue en 2025, constitue un temps fort
de  la  programmation.  Porté  par  le  budget  du  Théâtre,  il  intègre  l’ensemble  des  dimensions
artistiques, techniques et sécuritaires nécessaires à son déploiement. Malgré un contexte marqué
par  la  hausse  des  coûts  (transport,  sécurité,  cessions),  son  budget  reste  globalement  stable,
témoignant d’une gestion réfléchie,

Enfin, qu’en matière d’investissement, le théâtre Mac-Nab poursuit ses efforts de modernisation de
ses équipements. Le renouvellement du matériel répond à la fois aux évolutions technologiques
des exigences scéniques et aux impératifs écologiques et réglementaires. Dans cette perspective,
un financement de 28 500 € a été obtenu en fin d’année 2025 pour l’acquisition d’un nouveau
système  sonore,  permettant  de  limiter  le  recours  à  la  location  et  d’optimiser  les  coûts  de
fonctionnement à moyen terme,

Les résultats ressortant de l’exécution 2025 du budget annexe du théâtre Mac Nab se présentent
comme suit :

I - INVESTISSEMENT

a/ Prévisions rappel

Dépenses Recettes

Budget Primitif
Report CA 830,86 €
Décisions Modificatives

82 297,31 € 76 928,17 €
6 200,00 €

83 128,17 € 83 128,17 €



b/ réalisations

 - dépenses : Mandats émis

 - recettes : Titres recettes émis

 - Résultat d'exercice
 - Apurement compte 1069
 - Résultat antérieur reporté art. 001

 - Résultat 

c/ crédits reportés

 - dépenses
 - recettes 0,00 €

d/ Solde excédentaire d'investissement

II - FONCTIONNEMENT

a/ Prévisions rappel

Dépenses Recettes

Budget Primitif
Budget Supplémentaire
Décisions Modificatives

b/ réalisations

 - dépenses : Mandats émis

 - recettes : Titres recettes émis

 - Résultat d'exercice

 - Résultat antérieur reporté art. 002

 - Résultat de clôture

29 495,06 €

90 639,09 €

61 144,03 €
-1 393,00 €

-41 815,31 €

17 935,72 €

3 477,51 € -3 477,51 €

14 458,21 €

921 894,00 € 921 894,00 €
47 000,00 € 47 000,00 €
16 000,00 € 16 000,00 €

984 894,00 € 984 894,00 €

957 337,25 €

980 206,37 €

22 869,12 €

77 933,79 €

100 802,91 €



En investissement, on retrouve le remboursement du capital de la dette, le P3 et ce, financés par
le prélèvement sur le fonctionnement et les amortissements,

En fonctionnement, les dépenses s’établissent à 957 337,25 € et se répartissent sur les dépenses
pour la saison du théâtre, des Estivales, de gestion du bâtiment et d’administration générale,

Dans  les  dépenses  du  budget  du  théâtre,  sont  également  constatées  l’accompagnement  du
Festival du Film de Demain (75 000 €),

Ce budget marque également une part équivalente pour la 18ème édition des Estivales du canal
avec  un  coût  complet  de  près  de  132  160 € tandis  que  le  Conseil  régional,  le  Conseil
départemental  du  Cher  et  la  Communautés  de  communes  viennent  également  financer  cet
événement à hauteur de 49 000 €,

Au niveau des charges générales, on observe une relative stabilité,

Globalement, le budget s’équilibre grâce à la subvention de 435 100 €, des recettes de billetterie
qui se montent à 331 905 €, des subventions du Conseil général du Cher (65 000 €), du Conseil
régional Centre Val de Loire (67 000 €) et du mécénat (29 422€),

Conformément à l’article L.2121-14 du Code général des collectivités territoriales, le
Maire quitte la salle du Conseil municipal et ne peut prendre par au vote.

Après en avoir délibéré,À

DECIDE

• d’adopter le compte administratif 2025 du budget annexe du théâtre Mac-Nab.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

7 voix Pour : Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Malika DEMIK, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ,
Jill GAUCHER, Maryvonne ROUX. 

1  8   abstentions   :  Gaëtan AUPÈCLE, , Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Geneviève
DE  BRACH,  Antonio  DIAS,  Julien  DUFRAINE,  Yves  HUSTÉ,  Pierre  LE  BÈLENGER,  Lawrence
LOONTJENS,  Sandrine MARTIN,  Alain  MASSICARD, Fabienne MOINDROT, Stéphane MOUSSET,
Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Séverine ROGER.

7 abstentions par mandat : Frédéric BERNARD donne pouvoir à Alain MASSICARD, Anita BOUET
donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Jacques CARLION donne pouvoir à Bruno BOURDIN, Delphine
CHAUVIET donne pouvoir à Yves HUSTÉ, Rachel DA SILVA donne pouvoir à Sandrine MARTIN,
Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, Elie-Yonah RICOU donne pouvoir à Julien
DUFRAINE.

2 absents : Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI



DEL26/100  –  COMPTE DE  GESTION DU BUDGET  PRINCIPAL  DE  LA VILLE  ET  DES
BUDGETS ANNEXES

Rapporteur : Brigitte COCARD

Considérant que les budgets sont exécutés par le Maire et par le Service de Gestion Comptable de
Vierzon qui  tiennent  chacun  une  comptabilité  spécifique.  Leurs  arrêtés  des  comptes  en  fin
d’exercice doivent coïncider et apparaissent pour la Ville et ses annexes dans le cadre de comptes
administratifs, pour le trésorier dans le cadre de comptes de gestion,

Considérant que le compte de gestion est un document comptable de synthèse et de contrôle qui :
ü retrace l’ensemble des encaissements et des paiements effectués au cours de l’exercice

concerné et reprend, pour chaque budget, les soldes figurant aux résultats de chacun
d’eux ;

ü présente la situation patrimoniale et financière de la collectivité

Considérant que le compte de gestion est constitué de 2 parties :

1. la première présente l’exécution du budget en distinguant : 

ü les dépenses et les recettes par section
ü les résultats de clôture de l’exercice précédent corrigés de l’affectation au financement

des dépenses d’investissement
ü les résultats de l’exercice courant
ü les résultats cumulés à la clôture de l’exercice examiné
Cette  partie  permet  au  conseil  municipal  de  vérifier  la  concordance  avec  le  compte

administratif

2. la seconde partie : 

ü présente le compte de résultat en faisant apparaître la décomposition de celui-ci entre
le résultat courant non financier, le résultat courant financier et le résultat exceptionnel

ü récapitule le compte de bilan

Considérant que les résultats globaux d’exercice ressortant des comptes de gestion établis par le
Service de Gestion Comptable de Vierzon sont identiques à ceux des comptes administratifs établis
par le Maire concernant les budgets annexes à caractère administratif du théâtre Mac-Nab et des
Foire et Salons qui vous seront présentés,



Il en va de même pour les réalisations du budget principal de la ville hormis pour les écritures de
prévisions budgétaires liées aux cessions de patrimoine. Celles-ci révèlent un écart expliqué par un
suivi informatique des comptes à ouverture de crédits automatiques différent entre la comptabilité
du Service de Gestion Comptable et celle du Maire,
Considérant  qu'avec  le  système informatique utilisé  pour  l'élaboration du compte administratif
aucun des comptes concernés par la réalisation des écritures de cessions d'actif  ne comportent de
prévisions, elles figurent au compte 024,

Comptes concernés en investissement : Dépenses : chapitre 040 compte 192
Recettes : chapitre 040 comptes 192 & 21…,

Comptes concernés en fonctionnement : Dépenses : chapitre 042 comptes 6751 & 6761
Recettes : chapitre 042 compte 7761

Il en est de même pour le compte 775,

Par ailleurs, le compte 024 n'est pas modifié par les réalisations du 775,

Par contre avec le système informatique utilisé pour l'élaboration de la comptabilité du compte de
gestion les crédits sont automatiquement ouverts en prévisions pour le montant des réalisations,

Ce mode de fonctionnement a pour conséquence de procéder à la déduction, au compte 024, des
crédits qui sont réalisés au 775,

SECTION D'INVESTISSEMENT

RECETTES

DÉPENSES

SECTION DE FONCTIONNEMENT

RECETTES

DÉPENSES

Crédits ouverts – 
Compte 

administratif 2025

Crédits ouverts – 
Compte de gestion 

2025

Réalisés Compte 
administratif et 

Compte de gestion 
2025

11 533 156,16 11 533 156,16 7 519 400,58

11 533 156,16 11 533 156,16 7 610 183,90

Crédits ouverts – 
Compte 

administratif 2025

Crédits ouverts – 
Compte de gestion 

2025

Réalisés Compte 
administratif et 

Compte de gestion 
2025

42 981 220,90 43 029 455,90 42 645 079,74

42 981 220,90 43 029 455,90 41 593 368,69



Le Conseil municipal,

DÉCIDE
l’unanimité,

• d'adopter les comptes de gestion du budget principal et des budgets annexes établis par le
Service de Gestion Comptable de Vierzon.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

26   voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Geneviève  DE BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE,
Marc-Antoine FOSSARD,  Philippe FOURNIÉ,   Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick
LE ROUX, Lawrence LOONTJENS, Sandrine MARTIN, Alain MASSICARD, Fabienne MOINDROT, Stéphane
MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX. 

7 voix Pour par mandat : Frédéric BERNARD donne pouvoir à Alain MASSICARD, Anita BOUET donne
pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Jacques CARLION donne pouvoir à Bruno BOURDIN, Delphine CHAUVIET
donne pouvoir à Yves HUSTÉ, Rachel DA SILVA donne pouvoir à Sandrine MARTIN, Martine MILLEPIED
donne pouvoir à Brigitte COCARD, Elie-Yonah RICOU donne pouvoir à Julien DUFRAINE.

2 absents     :   Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.

DEL26/101 –  BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE –  AFFECTATION DU RÉSULTAT DE
L'EXERCICE 2025

Rapporteur : Brigitte COCARD

Le résultat  de  fonctionnement  apparaissant  au compte administratif  2025  est  le  résultat  à  la
clôture de l’exercice et s’élève à 1 493 685,67 €

Il est constitué par :

➢ le résultat comptable de l’exercice fixé à 85 267,18 €

➢ augmenté du résultat net reporté de l’exercice précédent, 
soit la somme de 1 408 418,49 €

Le résultat d’investissement apparaissant au compte administratif 2025 s’élève à      533 116,00 €

Il est constitué par :

➢ le résultat comptable déficitaire de l’exercice fixé à - 165 210,99 €

➢ augmenté des restes à réalisés de l’exercice précédent, 
soit la somme de 698 326,99 €



Le Conseil municipal,
 l’Unanimité,

DÉCIDE
À l’unanimité,

• d’affecter le résultat de fonctionnement comme ci-dessus,

• d’imputer les opérations comptables correspondantes comme ci-après :

• article 002 : report de fonctionnement 1 493 685,67 €
• article 001 : report d’investissement - 165 210,99 €

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :
26   voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Geneviève  DE BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE,
Marc-Antoine FOSSARD,  Philippe FOURNIÉ,   Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick
LE ROUX, Lawrence LOONTJENS, Sandrine MARTIN, Alain MASSICARD, Fabienne MOINDROT, Stéphane
MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX. 

7 voix Pour par mandat : Frédéric BERNARD donne pouvoir à Alain MASSICARD, Anita BOUET donne
pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Jacques CARLION donne pouvoir à Bruno BOURDIN, Delphine CHAUVIET
donne pouvoir à Yves HUSTÉ, Rachel DA SILVA donne pouvoir à Sandrine MARTIN, Martine MILLEPIED
donne pouvoir à Brigitte COCARD, Elie-Yonah RICOU donne pouvoir à Julien DUFRAINE.

2 absents     :   Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.

DEL26/102 – BUDGET ANNEXE FOIRE ET SALONS – AFFECTATION DU RÉSULTAT DE
L'EXERCICE 2025

Rapporteur : Brigitte COCARD

Le résultat  de  fonctionnement  apparaissant  au compte administratif  2025  est  le  résultat  à  la
clôture de l’exercice et s’élève à 15 865,47 €

Il est constitué par :

➢ le résultat comptable de l’exercice fixé à 13 473,04 €

➢ augmenté du résultat net reporté de l’exercice précédent, 
soit la somme de 2 392,43 €

Le résultat d’investissement apparaissant au compte administratif 2025 s’élève à         23 122,12
€,

Il est constitué par :



➢ le résultat comptable de l’exercice fixé à 635,82 €

➢ augmenté du résultat net reporté de l’exercice précédent, 
soit la somme de 22 486,30 €

Le Conseil municipal,
’Unanimité,

DÉCIDE

À l’unanimité,
l’unanimité,

• d’affecter le résultat de fonctionnement comme ci-dessus,

• d’imputer les opérations comptables correspondantes comme ci-après :

• article 002 : report de fonctionnement 15 865,47 €
• article 001 : report d’investissement

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

26   voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Geneviève  DE BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE,
Marc-Antoine FOSSARD,  Philippe FOURNIÉ,   Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick
LE ROUX, Lawrence LOONTJENS, Sandrine MARTIN, Alain MASSICARD, Fabienne MOINDROT, Stéphane
MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX. 

7 voix Pour par mandat : Frédéric BERNARD donne pouvoir à Alain MASSICARD, Anita BOUET donne
pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Jacques CARLION donne pouvoir à Bruno BOURDIN, Delphine CHAUVIET
donne pouvoir à Yves HUSTÉ, Rachel DA SILVA donne pouvoir à Sandrine MARTIN, Martine MILLEPIED
donne pouvoir à Brigitte COCARD, Elie-Yonah RICOU donne pouvoir à Julien DUFRAINE.

2 absents     :   Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.

DEL26/103 – BUDGET ANNEXE DU THÉÂTRE MAC-NAB – AFFECTATION DU RÉSULTAT
DE L'EXERCICE 2025

Rapporteur : Brigitte COCARD

Le résultat  de  fonctionnement  apparaissant  au compte administratif  2025  est  le  résultat  à  la
clôture de l’exercice et s’élève à 100 802,91 €

Il est constitué par :

➢ le résultat comptable de l’exercice fixé à 22 869,12 €

➢ augmenté du résultat net reporté de l’exercice précédent, 



soit la somme de 77 933,79 €
Le résultat d’investissement apparaissant au compte administratif 2025 s’élève à       14 458,21 €

Il est constitué par :

➢ le résultat comptable de l’exercice fixé à 17 935,72 €

➢ diminué des restes à réalisés de l’exercice précédent, 
soit la somme de 3 477,51 €

Le Conseil municipal,

an
DÉCIDE

À l’unanimité,

• d’affecter le résultat de fonctionnement comme ci-dessus,

• d’imputer les opérations comptables correspondantes comme ci-après :

• article 002 : report de fonctionnement 100 802,91 €
• article 001 : report d’investissement 17 935,72 €

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

26   voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Geneviève  DE BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE,
Marc-Antoine FOSSARD,  Philippe FOURNIÉ,   Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick
LE ROUX, Lawrence LOONTJENS, Sandrine MARTIN, Alain MASSICARD, Fabienne MOINDROT, Stéphane
MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX. 

7 voix Pour par mandat : Frédéric BERNARD donne pouvoir à Alain MASSICARD, Anita BOUET donne
pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Jacques CARLION donne pouvoir à Bruno BOURDIN, Delphine CHAUVIET
donne pouvoir à Yves HUSTÉ, Rachel DA SILVA donne pouvoir à Sandrine MARTIN, Martine MILLEPIED
donne pouvoir à Brigitte COCARD, Elie-Yonah RICOU donne pouvoir à Julien DUFRAINE.

2 absents     :   Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.

DEL26/104  –  BUDGET  PRINCIPAL  DE  LA  VILLE  –  EXERCICE  2026  –  DÉCISION
MODIFICATIVE N°1

Rapporteur : Brigitte COCARD

Considérant que la présente décision modificative n° 1 s’élève globalement à 
50 859,19 €

et s’équilibre par section comme suit :
investissement - 180 838,00 €
fonctionnement 231 697,19 €



Cette décision modificative prend en compte :

✗ quelques inscriptions nouvelles mais surtout essentiellement des ajustements tant
en investissement qu’en fonctionnement complétant ainsi les prévisions budgétaires
initiales,

✗ les autorisations spéciales entre section ou à l’intérieur de chacune des sections.

I - L’investissement c
 

AP/CP ANTENNES ART. LIBELLES
MODIFICATIONS

DÉPENSES RECETTES

GESTIONNAIRE CTM - SERVICE EP 0,00

R 512 21538 1504629 …Ajustement éclairage public Clos du Roy

GESTIONNAIRE ENERGIES - SERVICE NRJ 0,00

R 020 1321 16D04751

GESTIONNAIRE FINANCES - SERVICE SF

O 01 13911 Ajustement amortissements

O 01 28158 Ajustement amortissements

R 01 10222 Ajustement FCTVA

GESTIONNAIRE POLVILBRU - SERVICE NPRU 0,00

R 2023 1 518 2313 23CLOSROY Aménagement espaces publics Clos du Roy

GESTIONNAIRE RTEBAT – SERVICE RTES 0,00 0,00

R 845 2138 17D05019 Transfert de crédits….

R 845 2151 17D05019 Transfert de crédits….

R 2023 2 845 2313 23COEURVI2

GESTIONNAIRE SPORT – SERVICE SPOR

R 322 2313 26R.BARRAN Installation éclairage LED stade Barran

R 322 1321 26R.BARRAN Subvention ANS installation éclairage LED stade Barran

TOTAL INVESTISSEMENT

FONCT
. S/F.

OPÉRA
TION

4 000,00

4 000,00

11 040,00

Subvention Fonds Vert étude hydroélectrique Moulin de 
l’Abricot 11 040,00

2 162,00 -221 878,00

2 162,00

14 267,00

-236 145,00

-217 000,00

-217 000,00

-15 000,00

-12 339,00
…Ajustement travaux gare sécurisation et travaux 
provisoires 27 339,00

30 000,00 30 000,00

30 000,00

30 000,00

-180 838,00 -180 838,00



II - Le fonctionnement :

  ANTENNE ART. LIBELLES
MODIFICATIONS

DÉPENSES RECETTES

GESTIONNAIRE CULTURE – SERVICE CULT 0,00

R NOEL 028 6232 Festivités de Noël 2026

GESTIONNAIRE EDUCATION – SERVICE AFSC

R 81 6245 Ajustement des dépenses du voyage Erasmus

R 201 65134 Suppression des aides à la scolarité

R 81 74778 Ajustement de la subvention Erasmus

GESTIONNAIRE ENERGIES – SERVICE NRJ 0,00

R 020 65888

GESTIONNAIRE FINANCES - SF

R 01 6541 Admissions en non valeur

R 01 6542 Admissions en non valeur

01 7817 Reprise sur provisions pour ANV

R 020 65748 Subventions

R 020 65748

O 01 6811 Ajustement des amortissements

01 777 Ajustement amortissements

R 732 657351

GESTIONNAIRE POLVILBRU – SERVICE CV 0,00

R 632 65748

GESTIONNAIRE REAVIE – SERVICE EAU 0,00

R 732 62876

R 732 62876

R 732 701249

R 732 7068129

R 732 7520

FONCTS
/FONCT

30 000,00

30 000,00

-100 413,16 19 304,84

19 586,84

-120 000,00

19 304,84

33 000,00

Annulation rattachement 2025 certificats énergie 
2024 pour 2023 33 000,00

175 309,02 172 392,35

48 727,55

121 502,80

170 230,35

-227 715,90
Reversement subvention à la Ligue de 
l’Enseignement pour le Centre Social Tunnel 
Château 2025

104 500,00

14 267,00

2 162,00
Acompte 1sur 4 - remboursement à la CDC de la 
quote-part de l'étude patrimoniale eau et 
assainissement suite au transfert de Réavie

114 027,57

20 893,00

Ajustement de versements des aides aux 
commerces 20 893,00

40 000,00

Remboursement à la CDC de la redevance 
modernisation antérieure 40 250,92

Remboursement à la CDC de la redevance pollution 
antérieure 34 187,14

Remboursement à la CDC de la redevance 
modernisation antérieure

-40 250,92

Remboursement à la CDC de la redevance pollution 
antérieure -34 187,14

Loyers 2025 et 2026 Réavie pour la mise à 
disposition de l’Hôtel de Ville 40 000,00



Le Conseil municipal,
’Unanimité,

DÉCIDE

• d’adopter la décision modificative n°1 du budget principal de la ville pour l’exercice 2026. 

Il y a-t-il des questions ?

Madame ROUX

J'ai bien compris que l'aménagement de l'espace public du Clos du Roy est reporté. Quand ? Ne
craignez-vous pas de perdre les subventions ?

Madame COCARD

On fait en sorte de repousser, mais sans perdre nos subventions.

Madame ROUX

On émet quelques réserves.
Et sur les subventions dans le fonctionnement, vous évoquez moins de 227 715,90 euros qu'on ne
retrouve nulle part. De quoi parle-t-on ?

Madame COCARD

Ce sont des crédits inscrits et non fléchés au moment du vote. Ils ont été inscrits au budget

GESTIONNAIRE RELAPUBLIC– SERVICE ASSO 0,00

R 420 65748 Ajustement subvention COSC

GESTIONNAIRE RELAPUBLIC– SERVICE RP 0,00

R 028 6283

GESTIONNAIRE RHUMAINES – SERVICE RH 0,00

R 420 673

GESTIONNAIRE RESTOSCOL – SERVICE SELF 90,83 0,00

R 281 673 Annulation titre sur exercice antérieur TR 25/3923 90,83

GESTIONNAIRE TRANSPORTS – SERVICE SDP 0,00

R 821 65888

TOTAL FONCTIONNEMENT

10 000,00

10 000,00

25 000,00

Externalisation de la propreté des salles 
municipales 25 000,00

26 000,00

Annulation TR 2025/4468 et 4469 - Mutualisation 
des médiateurs avec France Loire et Val de Berry 26 000,00

11 817,50

Annulation rattachement compensation des 
transports publics 11 817,50

231 697,19 231 697,19



Madame ROUX

L'intitulé c'est « subvention ».  Subvention moins 227 715,90 euros.

Madame COCARD

Ils ont été retirés parce qu'ils n'ont pas été fléchés. On les a enlevés pour la sincérité du budget. 

Monsieur FOURNIÉ

On inscrit à un budget et à une décision modificative le montant de subventions. Et après, dans les
rapports suivants  des autres Conseils  municipaux,  on dépense ces subventions.  Mais  là,  vous
supprimez 227 000 euros de subvention.

Madame COCARD

En fait, le compte 65, nous l'avons équilibré de la manière suivante.
Il y a les admissions en non-valeurs pour 48 727,55 euros et pour 121 502,80 euros. On a repris
les provisions pour les non-valeurs. Donc, ça fait la somme des deux,170 235 euros.
Par contre, les 104 500 euros pour l'enseignement pour le Centre Social tunnel, on a été obligé de
les rajouter. On est d'accord ?

Monsieur FOURNIÉ

Non, on vous demande juste ce que sont devenues ces subventions. Elles étaient fléchées pour
des associations, des structures. 

Madame COCARD

Mais de toute façon, pour équilibrer la décision modificative, nous n'avons pas d'autre choix que
de réduire le 65-748 à hauteur des fameux 227 000 euros,  afin de  pouvoir payer le Tunnel-
Château et l'étude patrimoniale de la Communauté de communes.

Madame ROUX

C'est bien entendu.
La question est simple, qui n’aura pas de subvention ?

Madame COCARD

Personne, elles ne sont pas fléchées.
Ce n'est pas fléché, ce n'est pas attribué.

Monsieur FOURNIÉ

Mais c'est normal. Dans un budget primitif ou une décision modificative, on ne met pas l'attribution
des subventions. Cela intervient après, dans d'autres rapports. 
On peut déplorer, et j'entends bien vos arguments, qu'aujourd'hui, dans votre politique d'aide aux 
associations,  il y aura 221 000 euros en moins. 

Madame COCARD

Non, pas du tout.  Parce que c'est un jeu d'écriture. 



On a été obligés, parce qu'il y a des sommes que vous avez portées au budget de 2026 que nous 
avons utilisées pour servir de base au nôtre. Il y avait 227 000 euros en trop. On les a utilisées 
pour pouvoir solder les deux dettes qu'on avait au niveau de Tunnel-Château et de la 
Communauté de communes. Il y aura sûrement une deuxième décision modificative..
Mais personne ne sera lésé dans les subventions.

Le Maire

Est-ce que la réponse vous satisfait, Monsieur FOURNIÉ ?

Monsieur FOURNIÉ

Pas vraiment.

Monsieur MOUSSET

Quand on demande des subventions pour les donner à certaines associations, on attend aussi des 
décisions, des aides et des subventions de la part du Département, de la Région, de l'État. Ce n'est
pas parce qu'on les demande qu'on les a.

Monsieur FOURNIE

Les subventions pour les associations, on les verse directement aux associations.
On ne les verse pas à la mairie.

Monsieur MOUSSET

Pas toutes, ce n'est pas vrai.

Monsieur FOURNIE

Mais lesquelles ?

Monsieur MOUSSET

Je vais te les ressortir, la prochaine fois.
J'en ai une palanquée, je peux te les redonner une par une.
Mais, à partir du moment où on demande quelque chose, ce n'est pas pour autant qu'on va en 
obtenir. On peut demander 3000 euros à la région. Ils nous donneront ce qu'ils voudront bien 
nous donner.
C'est une question de vote.

Monsieur FOURNIE

C’est une démocratie. Aujourd'hui, quand une association demande une subvention à la Région,  il 
y a une négociation avec les services de la Région pour savoir si ça rentre dans le cadre. Puis il y a
une plateforme en ligne où l'association dépose sa demande de subvention. Mais il y a eu une 
discussion préalable pour savoir si ça rentre dans le budget.

Le Maire

Il fallait retirer 227 000 euros pour payer l'ardoise du Centre Social et de la Communauté de 
communes.



Madame COCARD

Les 104 500 euros de la CAF qui avaient été encaissés, normalement, cette somme aurait dû être 
encaissée et décaissée dans la foulée. Mais ça n'a pas été le cas. Vous devez être au courant.

Madame ROUX

Simplement,  sur l'espace du Clos du Roy, quand vous aurez une date à nous communiquer, on 
compte sur vous.

Madame COCARD

On ne manquera pas de vous le dire, Madame Roux.

Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

19 voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Geneviève DE
BRACH,  Antonio  DIAS,  Julien  DUFRAINE,  Marc-Antoine  FOSSARD,  Yves  HUSTÉ,  Pierre
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Lawrence LOONTJENS, Sandrine MARTIN, Alain MASSICARD,
Fabienne  MOINDROT,  Stéphane  MOUSSET,  Frédéric  NOBLE,  Christophe  PISTILLI,  Séverine
ROGER, 

7 voix Pour par mandat : Frédéric BERNARD donne pouvoir à Alain MASSICARD, Anita BOUET 
donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Jacques CARLION donne pouvoir à Bruno BOURDIN, Delphine 
CHAUVIET donne pouvoir à Yves HUSTÉ, Rachel DA SILVA donne pouvoir à Sandrine MARTIN, 
Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, Elie-Yonah RICOU donne pouvoir à Julien 
DUFRAINE.

7 voix Contre : Nathalie BAPTISTE, François BEDU,Malika DEMIK,Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, 
Jill GAUCHER,Maryvonne ROUX.

2 absents     : Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.

DEL26/105  –  AUTORISATION  DE  PROGRAMME  ET  DE  CRÉDIT  PROGRAMMÉ  –
SITUATIONS DES AP/CP

Rapporteur : Brigitte COCARD

Des autorisations de programme et de crédits de paiement concernant différents investissements
ont été mises en place par différentes délibérations du Conseil municipal, conformément à l’article
L.2311-3 du Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article R.2311-9 du même code qui prévoit que le projet de budget est accompagné d’une
situation financière des autorisations de programme ouvertes ainsi que des crédits de paiement y
afférents,

Les situations concernent les AP/CP suivantes :

2023  /1 Aménagement espaces publics Clos du Roy  

Le coût total de l'AP/CP reste inchangé pour un montant de 1 430 476,77 € TTC.



Les crédits de paiement sur les exercices 2026 à 2028 sont revus dans leur répartition annuelle.

2023  /2 Cœur de Ville 2 – places de la Gare/Briand/Foch/avenue de la République  

Le coût total de l'AP/CP reste inchangé pour un montant de 6 000 000 € TTC.
Les crédits de paiement sur les exercices 2026 à 2028 sont revus dans leur répartition annuelle.

Le Conseil municipal,
Ouï l'exposé de son Rapporteur,
Après en avoir délibéré,À l’Unanimité,

DÉCIDE

• d'approuver les autorisations de programmes et de crédits de paiement du budget principal
de la Ville, situations des AP/CP. 

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :
26   voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Geneviève  DE BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE,
Marc-Antoine FOSSARD,  Philippe FOURNIÉ,   Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick
LE ROUX, Lawrence LOONTJENS, Sandrine MARTIN, Alain MASSICARD, Fabienne MOINDROT, Stéphane
MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX. 

7 voix Pour par mandat : Frédéric BERNARD donne pouvoir à Alain MASSICARD, Anita BOUET donne
pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Jacques CARLION donne pouvoir à Bruno BOURDIN, Delphine CHAUVIET
donne pouvoir à Yves HUSTÉ, Rachel DA SILVA donne pouvoir à Sandrine MARTIN, Martine MILLEPIED
donne pouvoir à Brigitte COCARD, Elie-Yonah RICOU donne pouvoir à Julien DUFRAINE.

2 absents     :   Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.

DEL26/106  –  VOTE  DU  TAUX  DE  LA  TVLH  (TAXE  SUR LA  VACANCE  DES  LOCAUX
D'HABITATION)  EN  REMPLACEMENT  DE  LA  THLV  (TAXE  D'HABITATION  SUR  LES
LOGEMENTS VACANTS)

Rapporteur : Brigitte COCARD

La  Loi  de  Finances  2026  a  introduit  une  réforme  structurelle  de  la  fiscalité  applicable  aux
logements vacants en créant une taxe unique, la  Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation
TVLH, codifiée à l'article 1406 bis du CGI. Cette nouvelle taxe se substitue aux dispositifs existants
à savoir,  la Taxe sur les Logements Vacants  (TLV) et  la Taxe d’Habitation sur les Logements
Vacants (THLV), à compter du 1er janvier 2027,

La  commune de  Vierzon n'est  pas  classée  en  zone  tendue  au sens  de  la  réglementation  en
vigueur ; en conséquence, l'instauration de la TVLH sur son territoire nécessite une délibération
expresse du Conseil municipal avant le 1er octobre de l'année précédant l'année de taxation,
La vacance de logements sur le territoire de Vierzon constitue un enjeu d'intérêt général en terme
de politique du logement, et la mise en œuvre de la TVLH participe à la mobilisation du parc
immobilier vacant,



L'assiette de la taxe est constituée par la valeur locative du logement mentionnée à l'article 1409
du CGI, et le taux applicable sera fixé par délibération ultérieure avant le 15 avril de l'année de
taxation, conformément à l'article 1639 A bis du CGI,

Sont assujettis à la TVLH les locaux d'habitation vacants depuis plus d'un an au        1er janvier de
l'année d'imposition, à l'exclusion des situations suivantes :
– Occupation effective : logement occupé plus de 90 jours consécutifs au cours de l'année,
– Vacance involontaire : le propriétaire justifie que la vacance ne dépend pas de sa volonté
(difficultés manifestes de mise en location ou de vente au prix du marché),
– Logements  sociaux  :  logements  détenus  par  les  organismes  HLM  ou  des  SEM  de
construction  mentionnés  aux  articles  L.411-2  et  L.481-1  du  Code  de  la  construction  et  de
l'habitation,
– Dépendances du domaine public.

Les  délibérations  antérieurement  prises  en  matière  de  Taxe  d'Habitation  sur  les  Logements
Vacants  (THLV) cessent  de produire  leurs  effets à compter  du 1er janvier  2027,  mais  restent
valables pour l'année 2026,

Par délibération n° DEL23/122 du Conseil municipal en date du 21 septembre 2023, la Ville de
Vierzon a instauré la taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV) au taux de 20,92 %,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE
À l’unanimité,

• d’instaurer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) prévue à l’article 1406 bis
du Code général des impôts, sur l’ensemble du territoire communal, en remplacement de la
taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV), à compter du 1er janvier 2027.

• d’imputer les recettes correspondantes à l’article 73111 sous-fonction 020.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

26   voix Pour     :  Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA,
Brigitte COCARD, Geneviève  DE BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE,
Marc-Antoine FOSSARD,  Philippe FOURNIÉ,   Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick
LE ROUX, Lawrence LOONTJENS, Sandrine MARTIN, Alain MASSICARD, Fabienne MOINDROT, Stéphane
MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX. 

7 voix Pour par mandat : Frédéric BERNARD donne pouvoir à Alain MASSICARD, Anita BOUET donne
pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE Jacques CARLION donne pouvoir à Bruno BOURDIN, Delphine CHAUVIET
donne pouvoir à Yves HUSTÉ, Rachel DA SILVA donne pouvoir à Sandrine MARTIN, Martine MILLEPIED
donne pouvoir à Brigitte COCARD, Elie-Yonah RICOU donne pouvoir à Julien DUFRAINE.

2 absents     :   Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.


